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    Anne-Marie Bellanger et Amélie Blandin proposent une 
approche pragmatique des questions que soulève le BIM 
au regard du droit. 

Grâce à leur talent pédagogique associé à leur fi ne connais-
sance de la théorie du droit – mais aussi de la vraie vie du 
monde de la construction, de la réalité des projets et des 
chantiers, comme des litiges et des accords – elles nous 
montrent en quoi le droit est un outil au service du projet.

Une fois les règles du jeu débattues, fi xées et acceptées 
par tous en connaissance de cause, on peut se consacrer au 
projet et à sa construction, le BIM comme le droit n’étant que 
des moyens mis au service de notre action et de nos objectifs.

Le BIM étant appelé à être essentiellement contractuel et 
non juridique, ce n’est pas la loi qui fi xera un cadre unique 
et rigide mais le contrat, lequel prendra en compte les spé-
cifi cités de chaque projet, suivant le contexte et ses acteurs.  

Tels qu’ils sont exposés ici en vue de leur application pratique 
au BIM, les principes de base du droit de la construction, de 
la commande et de la propriété intellectuelle permettront 
à chacun de défi nir sa place et de jouer son rôle.

Olivier Celnik (extrait de la préface)

Avocates au Barreau de Paris, Amélie Blandin et Anne-Marie 
Bellenger accompagnent les maîtres d'ouvrage, les maîtres 
d'œuvre et les entreprises dans le montage, l’exécution et le 
suivi des opérations de construction, publiques et privées ; 
elles sont spécialisées dans la relation maîtrise d'ouvrage/
maîtrise d'œuvre. Enseignantes au Master spécialisé BIM/
École des Ponts/ESTP, elles sont également chargées de 
cours à l’ENSA de Paris-Belleville, à l’ESTP ainsi qu’en IUP, 
et animent des formations sur le BIM au CSTB.

LE  BIM

»

Pratiques contractuelles et responsabilités

Le recours au BIM a modifi é les pratiques contractuelles traditionnelles des marchés de maîtrise d’œuvre 
et de travaux.

Quelles sont aujourd’hui les solutions juridiques qui permettent de concilier l’évolution des technologies 
avec les contraintes des opérations de construction, publiques et privées ?

Maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre et entreprises trouveront ici des solutions pratiques pour adapter leurs 
contrats. Pointant les conséquences de l’adoption du BIM sur les pratiques contractuelles traditionnelles, les 
deux avocates fournissent en détail tous les conseils nécessaires pour rédiger les documents contractuels 
correspondant à chacune des phases de préparation et d’exécution d’une opération de construction.
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SOUS L'ANGLE DU DROIT

Préface d’Olivier Celnik Établissement public au service de l’innovation 
dans le bâtiment, le CSTB, Centre Scientifi que et 
Technique du Bâtiment, exerce quatre activités clés : 
la recherche, l’expertise, l’évaluation, et la diff usion 
des connaissances, organisées pour répondre aux 
enjeux de la transition écologique et énergétique 
dans le monde de la construction. Son champ de 
compétences couvre les produits de construction, 
les bâtiments et leur intégration dans les quartiers 
et les villes.

Avec plus de 900 collaborateurs, ses fi liales et ses 
réseaux de partenaires nationaux, européens et 
internationaux, le groupe CSTB est au service de 
l’ensemble des parties prenantes de la construction 
pour faire progresser la qualité et la sécurité des 
bâtiments.

www.cstb.fr

www.batipedia.com

Dans la même série

Éric Lebègue & Antonio Cuba Segura
Conduire un projet à l’aide du BIM (88 pages)

      La maquette numérique 
constitue une solution sus-
ceptible de dynamiser le 
s e c t e u r  d e  l a  co n s t r u c-
tion où les professionnels 
doivent s’approprier cette 
nouvelle façon de concevoir, 
de construire et d’exploiter 
un bâtiment. Cet ouvrage 
synthétique et très illustré
décrit le BIM et ses appli-
cations en un petit volume 
facile à consulter. Il a été rédigé par deux experts, 
Eric Lebègue, ingénieur au CSTB, et José Antonio 
Cuba Segura, architecte, urbaniste et ingénieur de 
recherche. Leur objectif est d’accompagner les 
acteurs de la construction dans cette mutation.

Le guide montre ce que peut apporter la maquette 
numérique aux différents acteurs de la construction, 
à toutes les étapes du projet. Il explique comment 
choisir ses outils et comment conduire et livrer 
des projets en BIM. 

Le Moniteur, juillet 2016

DEUXIÈME ÉDITION

«   

«   

Histoire de la construction
de la Gaule romaine 

à la Révolution française
392 pages

Histoire de la construction 
moderne et contemporaine 

en France
480 pages

Également aux éditions Eyrolles

Qu’a-t-on bâti  en France, où, quand, comment, 
pourquoi ?

Qui construisait, avec quels matériaux, selon 
quelles techniques et quelles méthodes ?

En près de 400 pages grand format illustrées de 
plus de 700 images en couleurs et ponctuées de 
dizaines d’encadrés d’approfondissement des 
connaissances, cet ouvrage de référence nous raconte l’histoire de la construction 
en France. Des voies romaines jusqu’aux villes entières que l’Ancien régime nous 
a léguées, les auteurs nous révèlent comment furent édifi és d’innombrables bâti-
ments de toute nature et de toutes dimensions. 

Ce récit chronologique est celui d’une incessante activité humaine – la construction 
– soutenue par les innovations les plus ingénieuses dont on pourra ainsi apprendre 
les origines et observer les nombreuses traces disséminées partout autour de nous.

Notre environnement actuel porte l’empreinte vi-
sible de ce qu’engendra la  Révoluti on industrielle  
dans le secteur de la constructi on où les innova-
ti ons furent nombreuses mais, parfois, aussi dis-
crètes que déterminantes. Que l’on songe à la mise 
au point des ciments modernes et à la naissance de 
ce matériau qui allait caractériser la constructi on au 
XXe siècle partout dans le monde : le béton ! Sou-
vent associé à la constructi on métallique, le béton armé permett ra ensuite d’édifi er – 
parfois en un temps record – des ouvrages d’art, des locaux industriels et des bâti ments 
d’habitati on ou de bureaux dont la taille et les capacités étaient inatt endues.

Villes nouvelles, tours de grande hauteur, ponts, viaducs, tunnels, barrages…  sans ou-
blier la réhabilitati on des nombreux bâti ments hérités du passé et les innovati ons tou-
chant au développement durable : l’inventaire est considérable ! Illustré de plus de 700 
images et documents, ce grand livre nous invite à y eff ectuer un parcours guidé.

Spécialistes de la construction, les auteurs sont deux professionnels du secteur. 
Juriste, spécialiste des marchés publics, auteur de nombreux ouvrages parus 
notamment au Moniteur et aux Presses des Ponts et Chaussées, Xavier Bezançon 
fut le délégué général d’Entreprises générales de France (EGF-BTP), organisation 
de la Fédération française du bâtiment. Daniel Devillebichot, qui en fut le directeur 
technique après une carrière chez Bouygues, est aujourd’hui enseignant dans la 
fi lière universitaire de la construction.
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Préface

« Quelle est ma responsabilité si je transmets à mon ingénieur (ou au maître d’ouvrage ou à 
une entreprise) un fichier dans lequel un poteau n’est pas au bon endroit ou n’a pas les bonnes 
caractéristiques ? »
Cette question ne date pas d’hier, à l’occasion de la livraison par Internet de la maquette 
numérique d’un projet BIMé, dans laquelle chaque objet de construction est modélisé en 3D 
et renseigné en 4 ou même en 7D, mais des dernières décennies du siècle passé, lorsque les 
calques numériques commençaient à remplacer les calques papier, et qu’on les échangeait sur 
des disquettes souples, sur lesquelles un poteau n’était rien de plus qu’un cercle dessiné d’une 
certaine façon.
La fiabilité technique était approximative, les méthodes d’organisation balbutiantes, les codi-
fications absentes ou à l’inverse trop rigides, et le terrain juridique incertain, voire ignoré de 
tous. Et pourtant, les professionnels de la construction ont ainsi échangé des données numé-
riques depuis plus de trente ans, sans remise en cause ni problèmes majeurs.
La transition numérique en général et le BIM en particulier bouleversent-ils aujourd’hui le 
paysage et les pratiques, ou ne constituent-ils qu’une évolution, une synthèse, de ce que sont, 
ou devraient être, les modes de collaboration fondamentaux des acteurs du projet ?

Il faut donc saluer le travail d’Anne-Marie Bellenger et Amélie Blandin qui proposent une 
approche pragmatique aux questions que soulève le BIM au regard du droit.
J’ai eu le plaisir de les accueillir au sein du Mastère Spécialisé BIM, première formation diplô-
mante en France ouverte en 2014 par l’École des Ponts ParisTech et l’ESTP, et d’y créer le 
module d’enseignement sur les aspects juridiques et contractuels du BIM, où ont été posées les 
bases de ce qui allait devenir cet ouvrage. À la lecture de leurs premiers écrits réservés aux masté-
riens, j’étais déjà convaincu qu’ils seraient utiles au plus grand nombre, non seulement par les 
développements spécifiques au BIM, mais aussi par le rappel des grandes notions que tous les 
professionnels devraient connaître : droit, responsabilité, contrat, propriété intellectuelle…
Les mastériens, représentatifs de la diversité des professions du monde de la construction et des 
expériences professionnelles, leur réservent le meilleur accueil, promotion après promotion.
Grâce à la pédagogie des intervenantes et à leur fine connaissance de la théorie du droit mais 
aussi de la vraie vie du monde de la construction, de la réalité des projets et des chantiers, des 
litiges et des accords, les mastériens ont compris que le droit n’était pas une discipline ingrate 
et inabordable, mais au contraire un outil au service de leur réflexion et de leurs projets.
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Il est intéressant de constater que nombre de sceptiques du BIM se réfugient derrière une 
apparente absence de sécurisation juridique pour justifier leur attentisme (« tant que le cadre 
juridique n’est pas clairement établi, on ne bouge pas  »), alors que les témoignages des 
premiers responsables BIM de grands – et moins grands – projets exposent qu’ils sont allés de 
l’avant sans bases contractuelles, avec leur simple bonne volonté… et que cela a fonctionné 
(« on avance, on n’a pas de certitude absolue, mais il faut y aller »).
La vérité est vraisemblablement entre les deux attitudes. Il faut que les droits et devoirs de 
chaque acteur soient définis et fixés par écrit, afin d’éviter toute ambiguïté, à commencer par 
celle d’un vocabulaire qui n'est pas encore stabilisé, et d’assurer la traçabilité des actions de 
chacun, de son apport au travail collaboratif commun, et notamment de son intervention sur 
la ou, sans doute, les maquettes numériques du projet.
Mais il faut aussi que les écrits soient simples et limpides, au risque que des procédures trop 
complexes ne freinent l’appétence des intervenants, et que des règles trop rigides ne figent le 
développement d’un projet qui doit pouvoir évoluer au fil des phases et des itérations.

Par la voix du plan Transition numérique dans le bâtiment (PTNB), puis du Plan BIM 2022, 
l’État a choisi d’accompagner le monde de la construction vers le BIM non par la loi qui 
l’imposerait mais par l’incitation : donner envie, donner confiance, donner les moyens à tous 
les acteurs, en veillant à ne pas laisser les plus petits sur le bord de la route, artisans comme 
petites structures d’ingénierie ou d’architecture.
Je pense que la confiance naît de la connaissance, à commencer par celle du contexte régle-
mentaire dans lequel on évolue. Une fois les règles du jeu débattues, fixées et acceptées par 
chacun en toute connaissance de cause et de ses droits, on peut se consacrer au projet et à sa 
construction, qui restent la finalité de l’action, le BIM comme le droit n’en étant que des 
moyens, certes incontournables.
Le BIM est sans doute davantage une évolution des pratiques qu’un bouleversement, voire un 
retour aux fondamentaux.
Les nouveaux documents qui apparaissent avec le BIM, cahier des charges de la maîtrise 
d’ouvrage, convention ou protocole de la maîtrise d’œuvre, guides de modélisation et d’enri-
chissement de données, livrables numériques… sont avant tout l’occasion de (re)définir 
explicitement des notions de base, oubliées ou parfois distordues par l’habitude et l’implicite. 
La démarche BIM fait parfois bouger le curseur de la répartition des rôles entre les interve-
nants, ou celui de l’évolution du projet entre les phases, mais n’induit pas ni n’impose de 
modifications fondamentales. Un projet reste composé de plusieurs phases contractuelles 
successives, définies dans un contrat avec des objectifs et des livrables correspondants. Les 
acteurs maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, entreprises de construction ou d’exploitation 
demeurent et ne sont pas interchangeables, chacun a son rôle et ses responsabilités propres. 
On peut craindre qu’ils soient confondus ou dilués, ou au contraire faire en sorte que, grâce 
à ces connaissances en organisation et en droit, tout soit au contraire plus clair et plus sûr.
Le travail collaboratif enthousiaste et confiant de tous les acteurs peut sembler un vœu naïf et 
angélique, ignorant la réalité des tensions, des antagonismes, des intérêts divergents. On 
constate pourtant que la démarche BIM, le travail autour d’une même maquette, favorise le 
dialogue et la communication, et concentre les énergies au service du projet.
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